
LE PRIX COURANT

HECTIOX'% VIII'I

:)4 1 j. 1 . Toite per'son ne nei résid<lit Pîaus
dan s tes limites dle la iltov Ir «e (le Qpi < c,
q<ti vient. templorai remtenit laits cet te p'1ro-
vi ne pour y fafie le c'otttuet'ce, il'acit ions,*
de bons, (i'ol igail ltis. oit il rionsoI<i iga-

tions. soit pii son nomt pîersonnel soit ati

n ont (le tcolite soi é (ii comai ;l -at

son bur eaut tiipilail emi dehiors (Iv la
îîroviîîî'c, uit de touît 'oîîrtieî' oit autie

piersonine' étranger's à la dite' provintce,

(toit îirêal-ilenieiit obteirî Il ctte titi une

priovince,' potu' le flistrirt dans lequetil e'lie
î,ttt11iiiie ses Opér'ations -ilains la pr'o-

vi ne.
('elle licence est accordée pou r six ittoîs

et expirte le pîremîiei' jour(li i motîîis île ittai
oti <l' nivi'eni' I sel<ut If- 'aîIsI us('iî
il soni eittissioti.

2. Tolite' per'sonne' r(siilaiiltains la lire-
vince île Q<iéhei et N.faisat uit <'i0<t1ti1c'<.

ce <te 'oîi l'î. dei toltiit atur <e î't (Ilisci'il-

qe. dloit. atux teliîls et (le la itiaitie qi

lic <vent. êtr<e cI (t eri'ntnés par t le tré(soe>rit
île la priovin'e. s''î<ei<talt, I)li <<'ai du ii

id'e<'httirii la taxi' soi-' le cîîîîîîîîîe
d'ac<tlotis. si c',est dlants le' distict de<
Mont<'(ail. et auî burîîeaut <lit (î11c1hi <i
revenut dle la pr<ovint<ce qutil a<îhariii't.
<tans lotiu îîriitlt iii'l-( re 1;ii Ita-

î<h<st <'<s. (lotit deîux appîîartnn ail î'îîîîaîîtinls
clii re<venuî conîsoîl idé. et I< ii' Iliai 1< aui

3. b.i f'ait (c' prt'endeil'' îiv lî'î'îî'î v'il %-ei'-
tll dei <'et aticle oii dei sêtel'c vii-'c'ist ô
c'-tte Mili ni' souîstrîait le' îuii't'îu 1l'iu'i'lc'
lit la peîrsonnîe ainsi à' ''~sri'Àaîiîn
(les isoi5<~tionst (JE- la loii itilîîsatît file
taxi' sut'.lc's tranîsfc'rts dl'aic'tions. du bons,
ud'oligaîtions oi0i1 <t nî-h1a~î ii-

4 IL 1'. I. lite p<er'sonne toiîîîlîaîît su
1' couitp (lit piaragrape I île atii 811i.
failsaînt le q'îtut i i ' v estîh't'isan

aloi*,; c'n vigiic'iil- t' . 'i< t pu ch<11 'laquie
Conlt'aîvent ion, la îîe'nalité dant('(c i;is

34ri<l 1 I: <eI qîîiie'ooî 1 îîî ' itî'l avec
tel le Iiuc''o<îîtc 'teflt iî'en t auî <'ot<liie
di''t <tains le <lit ilataîýgraîjuîlit I 11-'u'
t icle :14 Il. est i'ie' ill la (Couii n <'it ii'd

dtoublle <lit m<onitantt exitiie s<Iil' î'taîcîîî
tel le t <a tsavit ion, eii ve' dîes dlisi i si tions
dle la loi itlllOsaInlt atile taixe sot' les tt'.îtls-
f'rt s il'actilotis. bons. olligait iocns oitan
t iots-offligatflons5

2. Tout colti l i ''ilît <atsliîto

il'iue Bou <'se. q ni oill e fie iluist'e'

tel qute i'equi.ttaclt le >rag'ili 2<'lai.
t icle 341jl. est )aîssi tue (1'î1 tie -a tiielî I ' au
mîoi ns vit p <ast t'es et <l'auil ils ccit
Phiastr'es poutr chtaqute contravention.

-3411. Les îisîîositlons (les arîties
.341 p et 341h< s'I<îiliqttenit .1 toutes le's Il-
cences émîises emi vertu de l'ar'ticle 1ý4li.

SECTION Ville

Àgents de courtier's étrangers

'341m. 1. Tout courtier, société de cour-
tiers'ou personne dont la résidence ou la
1,.rinciipale place d'affaires est en dehors
il- la pîrovince, qui désire y faire affaires
1 ait l'entremise <l'un agent oit représen-
tant, en faisant le commerce ou en pre-
iiant. (les commandes pour le commerce
ci ac(tions, (le bons, d'obligations ou d'ac-
t ions-obligat ions, d'ici, dans la province,
a vec tin courtier, une société de cour-
tiers ou une Personne résidant en de-
hors (le la (lite pîrovince, est tenu d'ob-
te'nir pbour cet agent, ou ce représentant,
<i «s tin haireau ou une place d'affaires
fix e, une licence (Ili percepteur du revenu
de la province du district dans lequel il
s' pîropose de faire affaires, et avant de
commencer à faire telles affaires.

2. Le fait (le prendre une licence en
vtr-tn dle cet article ne soustrait le por-
t«kir (le cette licence à aucune des dispo-
sitions <le la loi imposant une taxe sur
les transferts <'actions, bons, obligations
o <t ait ions-obl iga iti ons.

3l.Tolite Personne tombant sous le
e'o<îî dul paragraphe 1 de l'article 341m.
(titi fa<it le commerce y mentionné, sans
è'Ire iortelîr d'une licence à cet effet,
alors en viguîeur, de méème que son agent
et repîrésentant dtans la province,, encourt
iate p)énalité (le dIeux mille Piastres pour
iliaque offense, et quiconque traite avec
cette perîsonne relativement aux affaires
lîtentionnees dans le paragraphe 1 de l'ar-
li<'ev < est r'edevable à la Couronne
dil (doî110e ]]ontant exigible, pour chaque
telle tr-ansaction. en vertu des dispositions
le la loi illosant une taxe sur les trants-
1't ils d'aet ions. bons, obligations ou ac-
tiens-obligations."

La taxe surl les voyageurs de commerce
i'- résidtant lais dans la province et re-
prtésentant îles Piersonnes, etc., n'ayant
aucuetP Place <'affaires en Canada est mo-
dlifiée comme suit:

Pour chaque licence semi-annuelle pour
fine Personne ne résidant î>as dans la
iii Ovinc'e. Pour1< agir comme voyageur de
coninerre en sollicitant ou1 en Prenant des
coînniatîades Pour<1 oi en vendant, ou en
aninonçzant ou en offrant en vente des ef-
fets. lu1'odu1its ou nmarchandises, autres que
dles btoissons enivrantes, sur échantillon,
<'aI alogite ou liste (le prix, pour une lier-
st lne. unte société Oit une cornoration
nl'aYant auîcune place d'affaires en Cana-

Vitendant aux marchands dle gros
sceteiPît .. - $ 50 00

'c nilant aux marchands de dé-
tailt .. 100 00

Vendant aut consommateur .- . 200 00

(CIeitîlant tout voyageur de commerce
11rena<nt (les conmnandes pour des machi-
nes. mtatériel, outils et -fournitures pour

fabrique, lorsque ces articles ne pE vent
êtr'e obtenus dans cette province, iloi-
que vendant au consommateur, doiti
cinquante pilastres pour sa licence.

Les nouvelles licences des courtit, et
agents étrangers sont taxées comme 'Olit:

xi. Licences de couriers c'tran«,'x

Sur touite licence semi-annuelle de
tier étranger, cinq cents pilastres.

xii. Agents de courtiers 'tî'a<î'1 is

Sur touite licence d'un agent dle i 'ir.
tier étranget', $2,000."

ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE
DES MARCHANDS DETAILLEURS

DU CANADA

Section de Montréal

L'assemblée générale annuelle dev
l'Association des Marchands-D&taillî':ts
du Canada, succursale de Montréal. a e
lieu le 22 mars, au No 88 de la rute .;'

Denis, sous la pîrésidence de M. .1.t;
Watson.

Deux cents personnes assistètenît à
cette importante réunion.

On remarquait entre autres: I.
G. Watson, .1. O. Gareau, Frs Nilaritiitiii.
P. Daoust. J. A. Beaudry, Jean Litticiti'
reîtx, A. Prévost, J. A. Labonté, T. %hifit-
petit. A. Guay, C. R. LaSalle, J. A. uî,
John Durand, Jos. Versailles, L. .1. Sn
cy, F. Moretti, H. Lesage, etc.. etc.

Après la lecture et l'adoption dus ii*i
nutes de la dernilère séance, M. le î''l
dent Watson a fait rapport dît travail ;tc
compli par la succursale de Nlo<itii'(-il
deputis sa formation. Il a fait liitori
que de l'organisation qui en prettî lt 11
ne comptait qîte trois sectionîs. Nl;tilii-
liant, la succutrsale compte l(I svi'l1i
diffàrentes, avec mille m.embr'es eiii î.

Me'. Watson dit qu'il est certain i'
les marcha nds-détaill eîrs se î''îaîl"fl'

compte aujourd'hui de la 'nécessit a1,"
s'organiser itour protéger leursitt1t
et dans une large mesure, ceuîx (P!1a1
blic.

Le rapport du tt'ésorier est Ili et ;iîlîill
tý. On constate que la balance v'itc.
est très satisfaisante.

.M. J. A. Beaàudt- secrétaire di'
ciation, lut ensuite son rapplot't. I

p)ela que la sutccursale de NMontIrétl :1
fondée le il octobre 1906,. et gîte
fiscale se termine le 23 jan'ic'i
Par îc-nséquent, son rappoîtrtc ne
qu'un espace d'environ 3 mois.

Dès son début, dit-il, l'associa''
été appelée à surveiller la Inist'
gueur de la loi prohibant les*l.
de Commerce.' Vingt-deux catises' "t

instituées contre un certain noill' (P~

marchands et de compagnies de l '

ce qui a eu pour effet d'amnîei' '
nocieteent satisfaisant pour toit,;
chands.


